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A   l’article 78 de la Loi sur l’administration 
fi nancière (chapitre A-6.001) prévoit que les organismes 
qui ont le pouvoir d’emprunter peuvent, dans le cadre 
d’un régime d’emprunts institué par l’organisme et avec 
les autorisations ou les approbations requises par la loi 
pour l’exercice de leur pouvoir d’emprunt et aux conditions 
déterminées par le gouvernement, le cas échéant, lorsque 
ce régime établit le montant maximum ainsi que les carac-
téristiques et les limites relativement aux emprunts à y être 
eff ectués, conclure sans autre autorisation ou approbation 
toute transaction d’emprunt en vertu de ce régime, en éta-
blir les montants et les autres caractéristiques et fi xer ou 
accepter les conditions et modalités relatives à chacune de 
ces transactions;

A  , conformément à cet article, le conseil 
d’administration de la Société des établissements de plein 
air du Québec a adopté une résolution le 3 avril 2020, 
laquelle est portée en annexe à la recommandation du 
ministre des Finances et du ministre des Forêts, de la 
Faune et des Parcs, afi n d’instituer un régime d’emprunts, 
valide du 1er mai 2020 jusqu’au 30 avril 2023, lui per-
mettant d’emprunter à court terme ou par marge de crédit 
auprès d’institutions fi nancières ou auprès du ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de fi nancement, 
ou à long terme auprès du ministre des Finances, à titre de 
responsable du Fonds de fi nancement, pour un montant 
n’excédant pas 384 800 000 $, dont 25 000 000 $ à court 
terme ou par marge de crédit pour ses besoins opération-
nels, 350 000 000 $ à court terme, par marge de crédit 
ou à long terme pour ses projets d’investissement et 
9 800 000 $ pour ses refi nancements d’emprunts à long 
terme, conformément aux caractéristiques et aux limites 
qui y sont établies;

A  ’il y a lieu d’autoriser la Société des éta-
blissements de plein air du Québec à instituer ce régime 
d’emprunts, à la condition que le ministre des Forêts, de la 
Faune et des Parcs élabore et mette en œuvre, avec l’appro-
bation du gouvernement, des mesures afi n de remédier à 
toute situation où la Société des établissements de plein air 
du Québec n’est pas en mesure de respecter ses obligations 
sur tout emprunt contracté auprès du ministre des Finances, 
à titre de responsable du Fonds de fi nancement;

I   , en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances et du ministre des Forêts, de 
la Faune et des Parcs :

Q  la Société des établissements de plein air du Québec 
soit autorisée à instituer un régime d’emprunts, valide du 
1er mai 2020 jusqu’au 30 avril 2023, comportant les carac-
téristiques et les limites apparaissant à la résolution numéro 
2020-13 dûment adoptée par le conseil d’administration 
de la Société des établissements de plein air du Québec le 

3 avril 2020, laquelle est portée en annexe à la recomman-
dation du ministre des Finances et du ministre des Forêts, 
de la Faune et des Parcs, lui permettant d’emprunter à 
court terme ou par marge de crédit auprès d’institutions 
fi nancières ou auprès du ministre des Finances, à titre de 
responsable du Fonds de fi nancement, ou à long terme 
auprès du ministre des Finances, à titre de responsable 
du Fonds de fi nancement, pour un montant n’excédant 
pas 384 800 000 $, dont 25 000 000 $ à court terme 
ou par marge de crédit pour ses besoins opérationnels, 
350 000 000 $ à court terme, par marge de crédit ou 
à long terme pour ses projets d’investissement et 
9 800 000 $ pour ses refi nancements d’emprunts à long 
terme;

Q  si la Société des établissements de plein air du 
Québec n’est pas en mesure de respecter ses obligations 
sur tout emprunt contracté auprès du ministre des Finances, 
à titre de responsable du Fonds de fi nancement en vertu 
du régime d’emprunts précité, le ministre des Forêts, de la 
Faune et des Parcs élabore et mette en œuvre, avec l’appro-
bation du gouvernement, des mesures afi n de remédier à 
cette situation.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
Y  O

72547

Gouvernement du Québec

Décret 495-2020, 29 avril 2020
C  la nomination de membres de l’Office 
québécois de la langue française

A   le premier et le deuxième alinéas de 
l’article 165 de la Charte de la langue française (chapitre 
C-11) prévoient notamment que l’Offi  ce québécois de la 
langue française est composé de huit membres et que le 
gouvernement y nomme six personnes pour un mandat 
d’au plus cinq ans;

A   le quatrième alinéa de l’article 165 de 
cette charte prévoit qu’à l’expiration de leur mandat, les 
membres non permanents demeurent en fonction jusqu’à 
ce qu’ils soient remplacés ou nommés de nouveau;

A   le deuxième alinéa de l’article 165.5 de 
cette charte prévoit que les membres de l’Offi  ce, autres 
que le président-directeur général, ne sont pas rémunérés, 
sauf dans les cas, aux conditions et dans la mesure que peut 
déterminer le gouvernement, mais qu’ils ont toutefois droit 
au remboursement des frais raisonnables engagés par eux 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;
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A   monsieur Gordon Bernstein a été nommé 
membre de l’Offi  ce québécois de la langue française en 
vertu du décret numéro 449-2011 du 4 mai 2011, qu’il a 
démissionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir 
à son remplacement;

A   monsieur Frédéric Bérard et madame 
Marie-Claude L’Homme ont été nommés membres de 
l’Offi  ce québécois de la langue française en vertu du décret 
numéro 1103-2016 du 21 décembre 2016, qu’ils ont démis-
sionné de leurs fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à leur 
remplacement;

I   , en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre responsable de la Langue française :

Q  les personnes suivantes soient nommées membres 
de l’Office québécois de la langue française pour un 
mandat de cinq ans à compter des présentes :

— monsieur François Côté, avocat en pratique privée, 
en remplacement de monsieur Frédéric Bérard;

— madame Chantal Gagnon, professeure agrégée, 
Faculté des arts et des sciences – Département de linguis-
tique et de traduction, Université de Montréal, en rempla-
cement de madame Marie-Claude L’Homme;

— madame Tania Longpré, enseignante, Commission 
scolaire de Montréal et Commission scolaire des Affl  uents 
et chargée de cours en francisation des adultes, Université 
du Québec à Montréal, en remplacement de monsieur 
Gordon Bernstein;

Q  les personnes nommées membres de l’Offi  ce qué-
bécois de la langue française en vertu du présent décret 
soient remboursées des frais de voyage et de séjour occa-
sionnés par l’exercice de leurs fonctions conformément 
aux Règles sur les frais de déplacement des présidents, 
vice-présidents et membres d’organismes gouverne-
mentaux adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et les modifi cations 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
Y  O

72548

Gouvernement du Québec

Décret 497-2020, 29 avril 2020
C  la nomination de membres du conseil 
d’administration de l’Institut national de santé publique 
du Québec

A  ’en vertu du paragraphe 2° du premier 
alinéa de l’article 9 de la Loi sur l’Institut national de 
santé publique du Québec (chapitre I-13.1.1) le conseil 
d’administration de l’Institut est formé notamment de 
cinq personnes en provenance du réseau de la santé et des 
services sociaux, nommés par le gouvernement, dont deux 
directeurs de santé publique nommés en vertu de la Loi sur 
les services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) 
ou de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 
pour les autochtones cris (chapitre S-5);

A  ’en vertu du paragraphe 3° du premier 
alinéa de l’article 9 de cette loi le conseil d’administration 
de l’Institut est formé notamment de quatre personnes en 
provenance du secteur de l’éducation, nommées par le gou-
vernement, après consultation de ce secteur par le ministre;

A  ’en vertu du paragraphe 4° du premier 
alinéa de l’article 9 de cette loi le conseil d’administra-
tion de l’Institut est formé notamment de quatre personnes 
en provenance de diff érents secteurs socio-économiques, 
nommées par le gouvernement, après consultation des sec-
teurs concernés par le ministre;

A  ’en vertu de l’article 10 de cette loi le 
mandat des membres du conseil d’administration, autres 
que le président-directeur général de l’Institut, est d’au 
plus quatre ans et à la fi n de leur mandat, ils demeurent 
en fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou nommés 
de nouveau;

A  ’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 15 de cette loi les membres du conseil d’administration 
de l’Institut, autres que le président-directeur général, ne 
sont pas rémunérés, sauf dans les cas, aux conditions et 
dans la mesure que peut déterminer le gouvernement, mais 
ils ont cependant droit au remboursement des dépenses 
faites dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et 
dans la mesure que détermine le gouvernement;

A  ’en vertu du décret numéro 1023-2015 du 
18 novembre 2015 monsieur Denis Marion a été nommé de 
nouveau membre du conseil d’administration de l’Institut 
national de santé publique du Québec, que son mandat est 
expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;
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